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Madame le President. 

Honorables Ministres . 

. Distingues Delegues. 

Mesdames et Messieurs. 

Permettez-moi tout d'dbord de vous presenter au nom 

de la delegation du Royaume du Mdroc et en mon nom personnel, 

nos vives felicitations a l'occdsion de votre election a la 

presidence de nos dssises qui, sous votre conduite, marqueront 

les jalons decisifs de nos dCtions futures dans le domaine 

de l'Environnement. 

J'adresse egalement mes felicitations a Son Excellence 

le Chancelier Helmut KOHL quid honore de sa presence cette 

premiere session des Parties d la Convention sur les changements 

climatiques, au cours de laquelle il a lance un appel pathetique 

et responsable a l'humanite toute entiere, afin de preserver 

notre Planete Terre. 

Je saisis enfin cette occasion pour saluer l'initiative 

de la Republique Federale d'Allemdgne d'abriter cette importante 

• rencontre et la feliciter pour le grand soin qu'elle a su apporter 

a son organisation. 

Madame le President, 

Honorables Ministres et Delegues. 

Le gouvernement du Royaume du Maroc porte un grand interet 

a la protection de l'environnement et au developpement durable. 

Cette volonte politique a ete clairement affichee lors du Sammet 

de Rio etda'd6tous les engagements internationaux relatifs au 

domaine. Elle a ete en outre confirmee par la creation dernierement 

d'un ministere de l'Environnement a part entiere. 
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Madame le President. 

Il ya bient6t trois dns que ld Communaute Internationale 

face aux menaces serieuses de rechauffement qui pesent sur 

notre planet~a..adopte la Convention sur les rechauffements 

climatiques dans le but de reduire les emissions de gaz d effet 

de serre. Chaque pays, conformement aux principes de ladite 

Convention, a savoir la responsabilite commune mais differenciee 

des Etats, a mene des actions plus 011 mains energiques pour 

respecter les engagements pris lors du Sammet de la Terre. 

Les effets du rechauffement climatique pourraient se 

faire lourdement sentir sur mon pays. L'augmentation de la · t 
temperature prevue par les modeles climatiques en cas d'elevation 

de la concentration du CO2 dans l'atmosphere, entrainerait 

unebaisse inevitable du potentiel hydrique, d'ou des consequences 

sur les ressources en eau disponibles, sur la vegetation, le 

sol et les ecosystemes en general. 

Par ailleurs, l'impact possible de l'elevation du niveau 

des mers sur le developpement du Maree, pays a vocation maritime, 

est evident du fait que le littoral qui s'etend surplus de 

3500 km joue un role economique tres important par le biais 

de la peche, du tourisme et des echanges commerciaux. 

Ainsi, et pour faire faced ces problemes, le Maree 

a toujours oeuvre pour at~enuer les effets de ces aleas climatiques, 

pris des dispositions pour s'y adapter et a mis en place des 

institutions pour le suivi et la surveillance de ce phenomene 

dont particulierement: 

- le Conseil Superieur de l'Eau et du Climat qui regroupe 

les departements et acteurs concernes par les questions climatiques 

et dent l'animation et assuree par la Direction de la Meteorologie 

Nationale. 



Cette institution, conformement dUX recommandations de l'Organisa­

tion Mondiale de la Meteorologie (O.M.M. ), a largement developpe 

son reseau de mesures, qui lui permet actuellement d'assurer 

le suivi de l'evolution des parametres climatiques au niveau 

de toutes les regions du Maree, 

- le Centre Royal de Teledetection Spatiale, dont la 

principale prerogative est de promouvoir l'application des 

techniques de teledetection spatiale, notamment pour apprehender 

l'evolution climatique en rapport avec les changements d'occupa­

tion des sol, 

• - le Conseil National de l'Environnement, regroupant 

• 

taus les departements et partenaires impliques dans la gestion 

de l'environnement, constitue un organe consultatif et de coordi­

nation qui dispose des comites specidlises, dont le Comite 

National de Lutte centre la Secheresse et la Desertification. 

En plus de ces mesures institutionnelles, le Maree a 

mis en oeuvre des projets d'etudes et d'elaboration d'instruments 

juridiques et d'incitations economiques visant la diversification 

des sources d'energie, sa gestion rationnelle et son economie 

et par consequent la reduction des gaz a effet de serre. 

Madame le President . 

Les efforts entrepris au niveau national ne peuvent 

etre efficaces que lorsqu'ils s'inserent dans un contexte plus 

large, regional et international. C'est pour cela que la coopera­

tion internationale revet une grande importance du fait de 

l'universalite des grandes questions environnementales et du 

partage des responsabilites. 

Le cas des changements climatiques dont les consequences menacent 

l'equilibre planetaire, merite davantage d'efforts et d'engagements 

de la part de la communaute internationale. 
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C'est pourquoi, les negocidtions entre pays industrialises 

et pays en developpement devraient se poursuivre pour definir 

et clarifier les conditions d'une cooperation internationale 

efficace permettant aux pdys en developpement, l'acquisition 

et le transfert de nouvelles technologies ecologiques et le 

renforcement de leurs capacites nationales afin de maitriser 

les emissions de gaz a effet de serre sans pour autant freiner 

leur developpement. 

Madame le President. 

Malgre toutes les actions menees par les differents 

etats, force est de constater que les objectifs escomptes en 

1992 ne sont pas encore atteints. C'est pour cette raison que 

la delegation marocaine appuie la recommandation des experts 

quanta la necessite d'adopter 11n protocole specifique qui 

etablit des echeances demise en oeuvre de la Convention et 

permet ainsi d'evaluer les impacts des politiques preconises. 

Cette demarche ne devrait pas etre une occasion ~our 

surseoir au respect des dispositions de la Convention et des 

engagements pris par l'humanite a Rio. 

A cet effet, il ya lieu de rappeler a cette Honorable 

Assemblee que la Communaute internationale se doit de reconnaitre 

aux pays en voie de developpement, dont le Maroc, leur droit 

au developpement et doit par consequent leur porter aide et 

assistance afin de participer a cette oeuvre commune qu'est 

la protection de la Planete. 

Cela ne veut pas dire que ces pays renient leur adhesion 

aux principes de la Convention. Cela signifie qu'ils ont des 

specificites certaines et des obligations vis-a-vis de leurs 

populations actuelles et futures. 
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Madame le President. 

Concernant le mecdnisme financier a mettre en place, 

nous pensons que le Fonds Global de l'Environnement ainsi que 

ses procedures d'eligibilite des projets ne peuvent pas constituer 

la solution "durable" pour ld mise en oeuvre de la Convention. 

Il est a notre avis, necessaire qu'une reflexion approfondie 

soit menee, au meme titre que pour le Protocole, afin de parvenir 

a des propositions innovatrices gdrant de la reussite de nos 

engagements. 

Madame le President. 

J'ose esperer que cette premiere session, tenue a Berlin, 

puisse depasser les problemes encore en suspens et constituer 

ainsi un jalon dans le processus de la preservation de notre 

planete . 

Je vous remercie de votre dttention. 


